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ROYAUIŒ Dr: JJELG r QUE. 

AVL3 DU CONSJIL Dr :eTAT. 

Le CONSEIL DI~TAT, section 
do légi sla tian? deux i.ème chambre? 
saisi par le Ministre dos Affai- 
res étrangères? 10 23 mars 1955, 
d t une demande d'avis sur un 1)1"0- 

j et de loi Il re La t i f a 11 oxé cu ti on 
des arrêts do la Cour do justice 
at ~o certaines décisions do la 
-lau t o Autorité d(.'; la Ccmmunau t é 

3uropéenne du charbon et do l'a­ 
::ierily a donné 10 4 avril 1955 
L'avis suivant 

L. 4690/2. 

KONINICRIJI: ~3ELG IE. 

ADVIES VAN DE RAAD VAN STN[lE. 

De RAAD VAr! STAT:C, afdeling 
wetGeving? tweGde kamer? de 23e 
.Iaa.r t 1955 door de IIinister van 
:Bui tGnlandsc Zal{cm ve r-zoc lrt hom 
van adv i e s tc" dienen over oen 
ontwerp van wet llbetrefi"onde de 
tenuitvoerlegging van de uitspra­ 
ken van hot Hof van justitie en 
van aomrri.g e beschikldngen van de 
Hoge AutJri'ccd t van de Europese 
gemeenschap voor kolen en staallt9 
he t de 40 April 1955 hot volgend 
advies gogevem : 
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L'avant-projet tend, d'une part, à organiser 
la vérification de l'authenticité des décisions de la 

Haute Autorité de la Communauté européenne du. charbon 

et de l'acier contenant des obligations pécuniaires ainsi 

que des arrêts de la Cour de justice, dont l'exécution 

est poursuivie en Belgique et~ d'autre p2rt, l'apposition 

sur ces décisions et arrêts de la formule exécutoire 

usitée en Belgique. 

Il a, en outre, pour objet d'exempter du droit 

de greffe les expéditions1 copies et extraits tant des 

arrêts de la Cour Je justice que des décisions de la 

Haute Autorité, et vise, enfin, à charger le Roi de 

prendre les mesures complémentaires nécessaires ~'- la mise 

en oeuvre de la loi uouvelle. 

+ 
+ + 

En vertu des articles 44 et 92 du traité insti­ 

tuant la Communauté européenne du charbon et de l'acier, 

approuvé par la loi du 25 juin 19521 les décisions de la 

Reute Autorité comportant des obligations pécuniaiTes et 

les arrêts de la Cour de justice ont force exécutoire sur 

le territoire des Etats membres de la Communauté. 

"L'exécution forcée sur le territoire des 

Etats membres est poursuivie, dit notamment l'article 92, 
suivant les voies de droit en v Lgu eu r dans chacun de ces 

Etats et après qu'aura été apposée, sans autre contrôle 

que celui de la vérification de l'authenticité de ces 

décisions, la formule exécutoire usitée dans l'Etat sur 

le territoire duquel la décision doit être exécutée. Il 

est pourvu à cette f'o rme.Li t é à la diligence d'un Ministre 

déSigné à cet effet par chacun des Gouvernements. 

/ 
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L'ex~cution forcée ne peut être suspendue quten vertu 
d I un e déc i s ion del a COUT Il • 

Il suit de là que les décisions et arrêts Que les deux 
articles concernent ont, en vertu du trEd té même 9 effet de plein 
drcit en Belgique et qu'ils y sont exécutoires par la force 
moyennant la seule vérifi cat ion de leur aushen tici té et l' appo­ 
sition consécutive de la formule exécutoire. 

L'avant-projet vise essentiellement à organiser cos 
deTnières formalités. 

+ 
+ + 

La vérific2tion de l'authenticité des actes ne consti­ 
tuant, en 110ccurTence? que l'accomplissement d'une formalité pu­ 
rement matérielle, et l'apposition de la formule exécutoire n'étant 
que la conséquence nécessaire (i.e le vérification, le Gouvernement 
n'aperçoit pes le raison d'instituer à cette double fin une pro­ 
cédure de caractère juridictionnel. 

Eoartant une méthode qui S8 serait inspirée des dispo­ 
sitions adoptées pel' llarticle 10 de la loi du 25 mars 1876 sur la 
compétence à l'égard des décisions rendues pel' les juges étran­ 
gers en matière civile et en matière comme r'c i a'l.e , l'avant-projet 
che.rge de la vérification de l'authenticité des actes, le Ministre 
des Affaires étrangères ou le fonctionnaire auquel cette t~che 
est spéci21ement dévolue. De toute évidence est-ce parce que le 
Ministre des Affaires étrangères et les fonctionneires de ce dé­ 
partement sont1 en raison des rapflorts constants qu'ils entre­ 
tiennent avec la Communau t é européenne du criar-ben et de l'acier, 
les mieux placés pour y procéder. 

QU2nt à l'apPosition de la formule ex écuno i.r-e , elle est 
confiée au greffier en chef près La Cour d'appel de Bru xe Ll.e s 
parce qUé,aux termes de l'exposé des motifs, il est conforme aux 
principes d'organisEtion .judiciaire de charger un greffier de 
l'accomplissement de cette f'o rme.Li.t é , 

Cette procédure ne correspond toutefois à aucune des 
procédures ad o p't ée a par les au.t r'e s. E'trrt s membres de 18. Communauté 
européenne du charbon et de l'~cier pour llexécution des articles 
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Elle se caractérise par la conjugaison de l'in­ 

tervention druil lhnistre ou d'un fonctionnaire qu'il dési­ 

gne, d'une part, et dlun greffier, dlautre part, dont la 

mission normale est d'assister les membres de la juridic­ 

tion aupr è e de laquelle il est établi, de garder les mi­ 

nutes des décisions de cette juridiction et d'on délivrer 

des grosses, des expéditions et des copies. 

Pour parvenir à C<J résultat, une loi est néces­ 

saire parce que c'est la loi qui fixe les attributions 

des greffiers et aussi, parce que~ à certains actes ac­ 
complis par les greffiers, la loi attache des effets fis­ 

caux tels que la perception de droits d'enregistrement, 

de greffe ou de timbre. 

Le Gouvernement étant pressé d1assurer l'exécu­ 

tion dcs articles 44 et 92 du traité, le Conseil d'Etat 

est dt avis CIU I il pour-r-aá t y parvenir plus rapidement et 

aussi efficacement que par la loi qu'il projette en 

recourant ~1 un arrêté royal. Ila Ls pour cela il faudrait 
qulil renonce á l'apposition de la formule exécutoire 

par un greffier, pour charger de ce soin, soit le Ministre 

qu I il désigne pour procéder ~), la vérification de l'authen­ 

ticité des ao t es , soit un autre l\ilinistre, tol le Mi­ 
nistre de la Justico, c OI'Ul1e c'est le cas au Grand-Iluché 

de Luxembourg, soit un fonctionnaire dont, en vertu de 

l'article 66, alinéa 2, de la Consti~1tion, il lui appar­ 

tient de fixer les attributions. 

Il ne saurait, semble-t-il, en résulter dr inco11- 

vénient puisque l'apposition de la formule exécutoire 

découle obligatoirement de la vérification de l'authenti­ 

cité de l'acte et n t unp l t qu e ni conservation d'une minute, 

ni délivrance d'expéditions ou do copies. 
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Lü traité instituant la COlllIllunauté européenne 
du charbon et de l'acier ayant été ap)rouvé par la loi du 
25 juin 1952, le Roi puiso dans les articles 67 et 68 
de la Constitution dos pouvoirs suffisants pour assurer 
de cette manière l'exécution dos articles 44 et 92 du 
traité. Il n'aurait pas à déroger à la législation fis­ 
cale pui squ t aucune loi n'attache, dans le chef de s mi­ 
nistres ou des fonctionnaires de l'administration gé- 
nérale c.Lu I il pourrait déléguer ~ 
interventions de cette nature. 

s effets fiscaux à des 

Il~i est également loisible d'apporter à la 
formule exécutoire les adaptations que rend nécessaires 
son apI:Jlication aux actes des organes de la Cornrnunauté 
européenne du charbon et de l'acier puisqu'en vertu de 
l'article 30 do la Constitution) clost au Roi qu'il 
a ppa.r t Le n t d' arrêter cet-'~e formule 0 

Ces considérations amènent1 dès lors? le Con­ 
seil dl~tat à sug3érer Itoxécution des arbicles 44 et 92 
du traité instituant la Communauté ouropéenne du charbon 
ot de l' ao t c.r par un ar-r-ê t é royal qui s I inspirerai t du 
texte donné in fine du pr é sent avis. 

Si~ toutefois, le Gouvernement estimait ne 
pouvoir so rallier à cotte suggestion, il serait nécessai­ 
re cl I insérer dans l' avant-proj et de loi une disposi tion 
qui exompterait l'intervention du greffier non seulement 
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du droit de greffe 1 C01j_11î18 le pr-óvo i t l'article 3, 
mais sur t ou t du d.:roi t d'enregistrement et du droit 
de tirabre dont cette intervention serait passible 
par application de l'article 152,2°, du Code des 
droits d'enreGistrement, d'hypotheque et de greffe, 
et par' application de 11 article 8, 2 0, du Code des 
droits de timbre. 

Il serait, en outre, souhaitable, pour éviter 
tout doute q_uant à la portée de l'article 4, de le 
rédiger de manière à on faire ressortir qu'il autorise 
le Roi à prendre toutes les mesures complémentaires 
nécessaires pour assurer l'exécution des articles 44 
et 92 du traité. 

L'exonéra ti on du droit de greffe n' est 
d'ailleurs utile que dans .La mesure où c'est le droit 
d'expédition q_ui est visé et pour autant qu'il entre 
dans l'intention du Gouvernement ,faisant usage des 
pouvoirs qu'il prévoit à l'article 4,de charger le 
greffier délivrer des expéditions, des copies ou 
dos extraits des décisions et arrêts des organes 
de la Communauté européenne du charbon et de l'acier. 
01'9 on voit mal comment le greffier pourrait établir 
de tels documents puisQu'il n'est pas dépositaire 
des minutes. Celles~ci sont conservées par les organes 
compétents de la Communauté européenne du charbon et 
de l'acier. 

! 
e • f) / Il Q 0 
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AFŒETE ROYAL RELATIF A L IEJCSCU':rION DES A~~RETS DE LA COUR 
JT~ JUSTICE LA COhil.mNAUT=~ EUHOPEElnr.::: DU CHARBON ET DE 
L'ACIER ET DES DECISIONS DE LA HAU:rE liUTORIT:.~ COl:1PORTANT 

03LIGATIONS P~CUNIAIRES. 

BAUDOUIN, Roi des Belges, 
A tous,présents et à vonir, SALUT. 

les articles 29, 30, alinéa 2, 67 et 68 de 
la Constitution; 

Vu le trai -in sti tuant la Oommunau t é européen­ 
ne du chur-bon e-t de 11 ac i e r , appr-o uvé par la loi du 25 
juin 1952, no tammen t les articles 44 et 92; 

Vu l'arrêté royal du 17 juillet 1951 réglant la 
formule exécutoire des arrêts ot jugements; 

Vu l'2vis du Consoil d'Etat; 

Sur la proposition de Notre Ministre des Af­ 
faires étrangères, et de Notre Ministro ••• 

NOUS AVONS AILHETE ET ARRETONS 

Article 1er.- 

L'apposi on de formula e cutoire sur les 
arrêts de: la Cour de jus ce de COLmunauté européenne 
du charbon et de l'acier, ainsi que sur les décisions de 

••• / • 0; • 
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la Haute Autorit';~ qui comportent dGS obligations p8CU­ 
naires, dont l'exécution forcée doit ~tre poursuivie 
en 'Belgique, est demandée par r-e quê tc adressée au lIi·­ 
nistre des Affaires étrangères. 

A la requ6te sont jointes deux copies de 
l'arr6t ou de lu décision ~ exécuter et deux copies 
certifiées conformes do chacune des traductions de 
l'acte dans les Larigu e s o f f'Lc i.e Ll.c s de la Oomt.unnu t é , 

~ l'exception de la traduction en languG italienner 

délivrse et certifiée conforme par llorgane tJonpétent de la 
Oouuunau t é européenne du char-ben et de l'acier. 

Article 2.- 

Le Uinistre des Affaires étrangères vérifie 
l'authenticité de l'arr6t ou do la décision et fait 
mention de la vérification sur chacune des copies de 
l'acte ot des copies dos traductions annoxées ~ la re­ 
quête. 

Le binistre peut charger un fonctionnaire du 
Ministère d'exercer cette attribution. 

Article 3,.- 

Au vu Lle lr attestation d authentici té portée 
sur les copies par le Ministre des Affaires étrangères 
ou par la fonctionnaire dE3l·:§gué il ce tte fin, le 
appose, sur l'une des deux copies de l'arr&t ou de la 
décision, la formule exécutoire ci-après : 

Il> • "/ ••• 
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~ Roi des Belges, 
A tous présents et à venir, faisons savoir 

lG Cour de justice de lee COI:.lDunauté européenne 
du ch2r~on e~ ~e J.lacier a rondu le ... l'arr&t repro- 

ou 

La Haute Auto té la CODDunauté européenne 
du charbon et de liacier a p~is le ... 18. décision re- 

ot liS tous les huissiers à 
ce r qui s de [lettre o et u 

ce-~~-r~e ëtéci 
-, 
a 0 cution; 

on 

A nos procureurs généraux et ~ nos procureurs 
du Roi près ~es tribun~ux 
ni::' la 9 à tous 60 

TIre~dèrc instance, d!y te­ 
s et officiers de la force 

publique dly prGtor o rbe lors 'ils en seront 
lé GEle r-o qua s , 

t a Bruxelles, le Il 

Cette f o.rrnu.l e est signée par le (-1) 
e+ \J co eest scellóe du sceau du E: re. 

Le (1) consigne sur llc:Ult,·,; co e 11 o s i ~:,) .. J~"""" 

-'CiOï.1 de rmule exé cut o e et grlrde r;otto copie 
a i.n s.i qu r une copie de cha.cune dos t:cEtductions pour les 
dépo 38r }!E1rFl les archives du mi n i, :tère. 

o i.r-e , 

(1) il c 
1'8 

ter pa.r lon m -'cre ou fonction- 
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Lee copie A. reve1iue de lu formule exécutoire 
ur ne i qu 'un exemplaire des traductions sont r-etri s 

à la personne q_ui a deLlandé l 'o.pposi tian de la f o r-nu I.e .. 

NotreUinistre des Affaires étrangères, st 
Notre Ministre de ~ •• sont chD.rgés, chacun on 
ce qui le concorne, le l'exécution du présent arr6té. 

J)onné à , le 

FAIt 1.1::':; ROI 

Le Ministre des Affaires étrangères, 

Le L:ini stre de .•. 
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Het voorontwerp strekt er toe, een regeling te 

treffen enerzijds ten aanzien van de verificatie van de 

authenticiteit van de beschikkingen van de Hoge Autoriteit 

yan de Europese Gemeenschap voor kolen en staal, die 

geldelijke verplichtingen inhouden, en van de uitspraken 

van het Hof van Justitie 9 waarvan de tellui tvoerlegging 

in België wordt voltrokken, en anderzijds ten aanzien 

van het stellen van het in België gebruikelijke bevel tot 

tenuitvoerlegging op zodanige beschikkingen en uitspraken. 

r 

Het wil bovendien de uitgiften, afschriften en 

uittreksels van de uitspraken van het Hof van Justitie en 

van de beschikkingen van de Hoge Autoriteit, van griffie­ 

recht vrijstellen en ten slotte de Koning de bevoegdheid 

opdragen om de voor de inwerkingstelling van de nieuwe 

wet nodige bijkomende maatregelen te nemen. 

+ 
+ + 

Krachtens de artikelen 44 en 92 van het verdrag 

tot o)richting van de Europese Gemeenschap voor kolen en 

Staal, dat bij de wet van 25 juni 1952 is goedge~eurd, 

kunnen de be schi .ká ngen van de Hoge Autori t e i t, die gel de­ 

lij:œ verJlichtingen Lnhoud e n , en de uitspraken van het 

Hof van ~lstitie ten uitvoer worden gelegd op het grondge­ 

bied der deelnemende Staten. 

"De gedwongen ten-:.litvoerlegging op het grondge;­ 

bied van de deelnemende staten vvordt voltrokken, aldus ar­ 

tikel 92 I overeenkomstig de rechtsgang van kracht in elk 

der deelnemende staten en nadat daarop, in de staat op 

/ 
• 0 0 I Cl Cl .,. 
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welks grondgebied de beschikking ten uitvoer moet worden 

gelegd, het gebru ijke bevel tot tenuitvoerle ng is 

gesteldy zonder enige andere contr6le dan de verificaties van 

de authenticiteit de ze r be ach i kk i.ngen . Het vervullen van 

deze formaliteit geschiedt door bemiddeling van de daartoe 

door elk der Regeringen aangewezen Minister. 

De gedwongen tenuitvoerlegging kan slechts worden 

opgeschort OJ grond van een beslissing van het Hof". 

Hieruit volgt dat beschikkingen en ui tsprsJœn9 

waarvan in die beide artikelen sprake is, op grond van het 

verdrag zelf van rechtswege in België uitwerking hebben en 

dat zij alhier met de sterke arm ten uitvoer kunnen worden 

gelegd onder het enige voorbehoud van een verificatie van 

de authenticiteit en het daaropvolgende stellen van het be­ 

vel tot tenuitvoe egging. 

In wezen bedoelt het voorontwerp,regelen ten aan­ 

zien van deze formaliteiten te stellen. 

+ 

+ + 

Daar de verificatie van de authenticiteit van 

akten in onderhavig geval niets anCers is dan een zuiver 

materiële formaliteit en daar het stellen van het bevel 

tot tenuitvoe egging slechts het noodzakelijk gevolg van 

de verificatie is, heeft de Regering geen reden gezien om 

met dit tweeledig doel een jurisdictionele procedure in 

te voeren. 

Een methode naar het voorbeeld van de bepalingen 

van artikel 10 van de wet van 25 Maart 1876 betreffende de 

bevoegdheid ten rlRnzien van beslissingen van buitenlèndse 

rechters in burgerlijke en handelszaken) wordt door het 

voorontwerp afgewezen en de verificatie van de authenticiteit 
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van de akten wordt 0 pgedragen aan dt; rEinis ter 

landse Zaken of aan de ambtenaar 9 op wä.e de ze 
van BUl ten- 1 
taak meer 

in het bijzonder rust. aarblijkelijk is dit hierdoor te \e. 

klaren, dat de Minister van Buitenlandse Zaken en de 

ambtenaar van dat departement daarvoor het meest in aan­ 

merking komen wegens de va s t e be t r ek k i ngen die z ij met 

de Europese Gemeenschap voor kolen en staalonderhouden. 

Het stellen van het bevel tot tenuitvoerlegging 

echter moet aan de hoofdgriff r bij het Hof van beroep 

te Brussel worden opgedragen, omdat het luidens de memorie 

van toelichting "str')okt met de principes van onze rechte­ 

lijke inrichting? het verv-ullen van deze formaliteit aan 

een griffier toe te vertrouwen Il • 

Deze procedure konrt evenwel niet overeen met 

de procedure welke de overige deelnemende staten van de 

Europese Gemeenschap voor kolen en staal, voor de uit­ 

voering van de artikelen 44 en 92 van het Verdrag 
hebben aangenomen. 

Zij wordt gekenmerkt door het optreden én 

van een Minister of een door hem aangewezen ambtenaar, 

én van een griffier, wiens normale tdak het is de leden 

van het gerecht, waarbij hij benoemd is 7 bij te s t aan ~ 
de minuten van de uitspraken van dat gerecht te bewaren 

en daarvan grossen, uitgiften en afschriften af te geven. 
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nodig , 

Om daartoe te kunnen komen, is een wet 

omdat het de wet is die de bevoegd- 

! 

I , 
! ~I heden van de gr fiers vaststelt en ook omdat de 

wet aan bepaal de handel ingen van de grif er s 

fiscaalrechtelijke gevolgen verbindt, zoals de 

heffing van registratie-, gri e- of zegel­ 

rechten. 

Nu de Regering onVerwijld uitvoering 

wil en aan de artikelen 44 en 92 van het Ver- 

drag, zou het beoogde doel naar 's Raads mening 

even goed en zelfs sneller door een koninklijk 

besluit dan door de ontworpen wet kunnen worden 

bereikt. Maar in dat geval zou de Regering er moeten 

van afzien, het bevel tot tenuitvoerlegging door 
de griffier te laten stellen en zou zij deze taak 

moeten opdragen tzij aan de lVIinister , die zij 

met de ver icatie van de authenticiteit der 

akten belast, hetzij aan een andere Minister, 

als bij voorbeeld de Minister van Justitie! 

zoals dit het geval is in het Groot-Hertogdom 

Luxemburg, hetzij aan een ambtenaar, wiens be­ 

voegdheden zij op grond van artikel 66, tweede 

lid, van de Grondwet behoort te bepalen. 

I 

• Q #/ ... ft 
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Bezwaren schijnen hieraan niet ta zijn ver­ 

bonden~ uangezien het stellen van het bevel tot ten­ 

uitvoerleg~ing een noodzakelijk gevolg van de verifi­ 

catie van de authenticiteit der akte is en noch de 

bewaring van een minuut, noch het afgeven van uit­ 

giften of afschriften impliceert. 

Daar het verdrag tot oprichting van een 

Europese GeDeenschap voor kolen en staal bij de wet 

van 25 Juni 1952 is goedgekeurd, ontleent de Koning 

aan de artikelen G7 en 68 van de Grondwet voldoende 

macht om op deze wijze aan de artikelen 44 en 92 
van het verdrag uitvoering te geven. Van de scale 

wetgeving hoeft hij zelfs niet te wijken,aangezien 

geen enkele wet in hoofde van de ministers of de ambte­ 

naren bij het algemeen bestuur aan wie hij mocht vol­ 

mèlcht geven fiscaalrechtelijke gevolgen aan zodanig 

optreden verbindt. 

Het staat hem eveneens vrij, het bevel tot 

tenuitvoerlegging in zover aan te passen als nodig is om 

hot op de akten van de organen van de Europese Gemeen­ 

schap voor kolen en staal toe te passen, aangezien 

artikel 30 van de Grondwet de Koning toch bevoegd 

verklaart om de tekst van t bevel vast te stellen. 

Op grond van die overwegingen stel t de Raad 

van State voor, de uitvoering van de artikelen 44 en 

92 van het verdrag tot oprichting van een Europese 

Gemeenschap voor kolen en staul te verwezenlijken 

door middel van een koninklijls.: be s Lu.i t , naar het voor­ 

beeld van de achter2an in dit advies aanbevolen tekst • 

. . 0/. ft • 



I 

De vrijstelling van het gri erecht zal overi- 
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liocht de Re ring evenwel van mening zijn, 

zich met dit voors niet te kunnen verenigen, dan 

dient in het voorontwerp van wet een bepaling ingevoegd 

te worden, waarin de ve r-r-Lch t i ngeri VG.n de griffier 

worden vrijgesteld, niet alleen, zoals in artikel 3 
wordt de.an ~ van he t gri erecht,maar voornamelijk 

van de rG stratie- en van de zegelrechten, welke 

naar aanleiding daarvan zouden worden geheven bij 

toepélssing van artilœl '152, 2° 9 van he t Wetboek der 

registrectie-1 hypoth::::ek- en griffierechten en van 

artikel 8, 2°, van het Wetboek der zegelrechten. 

Om iedere twijfel ad.ngaande de betekenis van 

artikel 4 weg te nemGn e t bovendien raadzaam, dit 

artikel zo te rediGeren, dat daaruit duidelijk blijkt 

dat de ni alle "bij maatre len kan treffen,die 

dr e o: .1 0.[:, 

de ui tv02ring van de [lytik=clen 44 en 92 van het ver­ 

nodie; zijn. 

voor 

gens slechts nut op18veren voo::c zover het recht van ui t­ 
gifte wordt bGdoeld en voor zover de Regering, onder ge­ 

bruikmaki van de in artikel 4 be pao.Lde macht, de grif­ 

fier met het afgeven van uitgiften, afschriften of uit­ 

treksE'ls van be s ch i kk.l ug en of ui 't spr-ake n van de organen 

der Europese Gemeenschap voor kolen en staal wil belasten 

Het is eve nwe L niet zeer duidelijk, hoe de griffier der- 

li jlce s Z01). kunnen opmaken. a.s.nge z i e n de minuten - , 
nie t a z i. jn bewar a s ,mE:~ar bi j de bevoe gde 

organen van do Europese Gemoenschap voor kolen en 

stual berusten. 
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KONINKLIJK B~~)LUIT B:STR=I'F~NJ)~ D:8 TSHUI':I'VO~nL~~GGING VAN 
D~.I; UITSPJ.FJŒN VAN H8T HOF VÁN JUE:lT1':I'I:8 VAN DS EUROP:8SE 

VOOR KOWN SN STAAL EN VAN DE BESCHI:;;==~ING2N 
VAN D:_:: HOGE AUTORITEIT DIE G:~LD:CLIJIŒ v:cnPLICHiT1ING:8N IN­ 

HOUDEN. 

BOUU':;WIJN, Koning der Belgen, 
Aan a.l Le n , t8genwoordigen en toekomenden, Ff2IL. 

Gelet op de artikelen 29, 30, tweede lid, 
67 en 68 van de Grondwet; 

G81et op he t verdr&g tot o pr-i crrta.ng van de 
Europese Gerae en achup voor kolen en staal, goedgekeurd 
bij de wet van 25 Juni 1952, inzonderheid op de arti­ 
kelen 4-4 en 92; 

Gelet op het koninklijk besluit van 17 Juli 
1951 wc.arbi j he t formulier van tenui tvoerlegüing van 
da arresten en vonnissen vastgesteld wordt ; 

Gele\; op he t a dv i e s v an de Raad van Sta te; 

Op de voordracht van Onze Minister van Buiten­ 
landse Zaken, en van Onze ;'=inister van .•• 

"" '" I.> / ••• 
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Artikel 1.- 

Het stellen van het bevel tot tenuitvoer­ 

leg0ing op de uitspraken van hot Hof van Justitie 

van do EurOfGse Gemeenschap voor kolen en staal en 

op de geldelijke verplichtingen inhoudende beschikkin­ 

gen VU1 do Hoge Autorii.ei t, waarvan ùe ge dwongen tenui t­ 
voerle ing in Belgiä moet voltrokken worden, wordt 

aangevraagd bij een aan de Binister van Buitenlandse 

Zak e n ge ri cht verzoek. 

Bij dit verzoek worden gevoegd twee afschrif­ 

ten VQn de uitspraak of van de uit te voeren beschik­ 

king cm twee voor eensluidend gewa[~rliwrkte afschrifton 

van elke der vertalingen van de akte in de offici~le 

talen V2n de Gemecnsch2p, beh~lve het Italiaans, welke 

vcrtalLn.c;en door h., t bc vo eg d o r g.can van de Eur-o pe se 

Gomeenschap voor kolen en staal moeten zijn afgegeven 

en voor eensluidend gewaarmerkt. 

Artikel 2.- 

De hinister van Buitenlandse Zaken verifieert 

de authenticiteit van de uitspraak of van de beschik­ 

king en maakt melding van de verificatie op elk der 

bij het verzoekschrift gevoegde afschriften van de 

akte en afschriften van de vertalingen. 

De Lhni ster kan een ernb t eriaar- van he t !1iniste­ 

rie met deze bevoesdheid belasten. 

" .. / • . • i 
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Artikel 3.- 

kennisneming van het bewijs van authenti­ 

citeit, dat door de Minister van Buitenlandse Zaken 

of door de d2artce gemachtigde ambtenaar op de af­ 

schriften is aGngebracht, stelt de ..• op een der 

twee afschriften van de uitspraak of van de beschik­ 

king het hiernavolgend bevel tot tenuitvoerlegging 

"VVi j, BOUD::;"\YIJN, Koning der Belgen, 

Aan allen, te3enwoardigen en toekomenden, 

b~eng8n ter kennis : 

Het Hof van Justitie van de Europese Gemeen- 

schap voor kolen en staal heeft de de uitsprnak 

hiorboven gewezen : 

of 

De Hoge Autoriteit van de Europese Gemeen­ 

schap voor kolen en staal heeft de '" beschikt het" 

geen volgt : 

Gelasten en bevelen aan alle daartoe gevor- 

derde deurwaarders deze ui tspraalc 
"be schikking 

ten uitvoer te I 
i 
I 
I le ggen; 

Aan onze procureurs-generaal en aan onze 

procureurs des Konings bij de rechtbanken van eerste 

aanleg, er de hand aan te houden en aan alle bevelheb­ 

bers en ofli eieren van de openbare machtdaartoe de 

sterke hand te lenen wanneer zij daartoe wettelijk ge­ 

vorderd worden. 

Gedaan te Brussel} de ... " 

••• / • f • 
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d 
1 
J 

Di t formulier wordt ondertekend door de •.• 
( 1) en he t afschrift wordt wo t he t zegel van he t lü­ 
ni sterie ge zegeld. 

De ••• (1) vermeldt op het ariû e r-e afschrift 
da t het be vel tot tenui tvoerlegging i s ge stel d en 
bewa~rt dit afschrift alsmede eon afschrift van elke 
der vertéùingen om ze in het [~rchic.;f 
nisterie neer te leggen. 

van het lü- 

Het afschrift, voorzien van het bevel tot 
t8nuitvoGrlo~cing, 8n eon exemplaar van de vertalin­ 
gen worden ,verhsndigd aan degene die om het stellen 
van hot bevel heeft verzocht. 

ArtilCGl 4.- 

Onze rIinister van Bui tenle"ndse Zaken en 
Onze ~inister van ... zijn, ieder wat hem betreft, 
belast met de uitvoBring van dit besluit. 

Gegeven te 

VAN KONINGSVlEGE 

De Minister van Buitenlandse Zaken, 

De l,hnister van ••. 

-----------------------------------------------------~ 
(1) In te vullen: de ster of ambtenaar belast met 

hot stellen van het bevel tot tenuitvoerlegging. 



ML. 

La chambre était composee de 

L.,4690/2. 

De kamer was samengesteld uit 

l\:le s si eur s 
de Heren 

conseiller dl at, 
raadsheer van State, 

J. COYETTE, 
G. VAF BUN1TCN 9 

conseillers d'Etat, 
raadsheren van State, 

L. l'REDERICQ. assesseurs de la sec­ 
tion de législation? 
bijzitters van de af­ 
deling wetgeving, 

J. LU1P:0NS 9 

G. PIQUET, greffier adjoint, 
adjunct-griffier? 

La concordance entre la ver­ 
sion francaise et la version néer­ 
landaise ~ été vérifiée sous le 
contrôle de N. LEPAGE. 

présidGnt 
voorzi.tter 

greffier. 
griffier. 

De overeenstenmling tussen 
de }.}'ranse en dG Nederlandse tekst 
werd nagezien onder toezicht van 
de H. L:CPAGE. 

LE GREFJï'IEE lEE? SID:cm:, 

( s ) G. PI QU E'r • (s) P.LEPAGE. 

D~ VOORZITTER, 


